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Accord collectif national

FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE
DANS LA COOPÉRATION AGRICOLE

(25 mars 2005)
(Etendu par arrêté du 24 août 2005,
Journal offi ciel du 2 septembre 2005)

AVENANT N° 1 DU 12 OCTOBRE 2011
RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : AGRS1297052M

Entre :

La Coop de France,

D’une part, et

La FGA CFDT ;

La FNAF CGT ;

La FGTA FO ;

La CFTC-Agri ;

Le SNCOA CFE-CGC ;

L’UNSA2A,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet. – Durée. – Portée

Le présent avenant de révision annule et remplace les dispositions prévues par l’accord sur la for-
mation professionnelle tout au long de la vie dans la coopération agricole du 25 mars 2005.

Les nouvelles dispositions de l’accord révisé sur la formation professionnelle tout au long de la vie 
dans la coopération agricole sont prévues à l’article 2 du présent avenant.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 2

Texte de l’accord révisé

« Article 1er

Champ d’application

Sous réserve des dispositions de l’annexe I, le présent accord, applicable sur l’ensemble du terri-
toire français (métropole et départements d’outre-mer), vise les coopératives agricoles, les unions 
de coopératives agricoles, les SICA et les filiales de droit commun des organismes précités dès 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’ALIMENTATION, DE LA PÊCHE,
DE LA RURALITÉ ET DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

CONVENTIONS COLLECTIVES



CC 2012/8 143

lors qu’elles relèvent de l’article L. 722-20-6°, 6° bis, 6° ter, 6° quater du code rural et de la pêche 
maritime.

Article 2

Objet

Le présent accord a pour objet de préciser les modalités de mise en œuvre, dans les organismes 
visés à l’article 1er, des dispositions du titre Ier de la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la for-
mation professionnelle tout au long de la vie, de la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative 
à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie et de leurs textes d’application, 
et plus particulièrement celles concernant :

– les contrats de professionnalisation ;
– les périodes de professionnalisation ;
– le droit individuel à la formation ;
– le tutorat.

TITRE IER

CONTRATS DE PROFESSIONNALISATION

Article 3

Défi nition

Les contrats de professionnalisation associent des enseignements généraux, professionnels et tech-
nologiques dispensés dans des organismes publics ou privés de formation ou, lorsqu’elle dispose 
d’un service de formation, par l’entreprise, et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entre-
prise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

Article 4

Bénéfi ciaires

Les contrats de professionnalisation sont ouverts :
– aux personnes âgées de 16 à 25 ans révolus ;
– aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus ;
– aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de 

l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat unique d’in-
sertion ;

– dans les départements d’outre-mer, aux bénéficiaires du revenu minimum d’insertion et de 
l’allocation de parent isolé.

Article 5

Objet

Les contrats de professionnalisation ont pour objet de permettre à leurs bénéficiaires d’acquérir 
une des qualifications prévues à l’article L. 6314-1 du code du travail, c’est-à-dire :

– soit enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles ;
– soit reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ;
– soit visant à l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle.

Article 6

Durée des actions de professionnalisation

Outre les cas prévus à l’article L. 6325-11 du code du travail, et conformément à l’article L. 6325-
12 du code du travail, la durée de l’action de professionnalisation qui a fait l’objet d’un contrat à 
durée déterminée ou de l’action de professionnalisation qui se situe au début d’un contrat à durée 



144 CC 2012/8

indéterminée peut être allongée au-delà de la limite légale de 12 mois pour être portée jusqu’à 
24 mois :

– pour les personnes sorties du système éducatif sans qualification professionnelle reconnue ou 
dont la qualification ne correspond pas à l’objectif de professionnalisation du contrat ;

– lorsque les règlements d’examen des formations diplômantes ou les référentiels des formations 
qualifiantes le justifient ;

– pour toute formation ou parcours professionnalisant arrêté par la commission paritaire natio-
nale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole ou par celle de l’une 
de ses branches, notamment au regard des conclusions des travaux de l’observatoire prospectif 
des métiers et des qualifications dont relève la branche ;

– pour les formations visant à l’obtention d’un CQP.

Article 7

Durée des actions d’évaluation et d’accompagnement
ainsi que des enseignements généraux, professionnels et techniques

En plus des catégories de bénéficiaires visées à l’article L. 6325-1-1 du code du travail et confor-
mément à l’article L. 6325-14 du code du travail, la durée des actions d’évaluation et d’accom-
pagnement ainsi que des enseignements généraux, professionnels et techniques peut être portée
au-delà de la limite légale de 25 % et dans la limite de 40 % de la durée annuelle de travail de 
1 607 heures telle que définie à l’article L. 3123-1 du code du travail, notamment :

– pour les personnes sorties du système éducatif sans qualification professionnelle reconnue ou 
dont la qualification ne correspond pas à l’objectif de professionnalisation du contrat ;

– lorsque les règlements d’examen des formations diplômantes ou les référentiels des formations 
qualifiantes le justifient ;

– pour toute formation ou parcours professionnalisant arrêté par la commission paritaire natio-
nale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole ou par celle de l’une 
de ses branches, notamment au regard des conclusions des travaux de l’observatoire prospectif 
des métiers et des qualifications dont relève la branche ;

– pour les formations visant à l’obtention d’un CQP.

Article 8

Renouvellement du contrat à durée déterminée

Les contrats de travail à durée déterminée prévus à l’article L. 6325-1 du code du travail peuvent 
être renouvelés une fois si le bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification envisagée pour cause :

– d’échec aux épreuves d’évaluation de la formation suivie ;
– de maternité ;
– de maladie ;
– d’accident du travail ;
– de défaillance de l’organisme de formation.

Article 9

Tutorat

L’entreprise désignera un tuteur pour accueillir et guider toutes les personnes titulaires d’un 
contrat de professionnalisation.

Dans un délai de 2 mois à compter du début du contrat de professionnalisation, l’employeur 
examine avec le bénéficiaire du contrat, et avec le tuteur, l’adéquation entre le programme de for-
mation et les acquis professionnels du salarié mis en œuvre en situation professionnelle. En cas 
d’inadéquation, l’employeur et le titulaire du contrat peuvent conclure un avenant au contrat initial 
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modifiant la durée de la formation. Cette modification ne prend toutefois effet qu’après accord de 
prise en charge modificatif donné par l’OPCA.

Article 10

Dispositions fi nancières

Conformément à l’article L. 6332-14 du code du travail, les dépenses exposées par les entreprises 
au titre des contrats de professionnalisation sont prises en charge par l’OPCA sur les fonds qu’il 
mutualise au titre de la contribution visée au 2° de l’article R. 6331-9 et au 1° de l’article R. 6331-2 
du code du travail, selon les modalités fixées par ses instances paritaires sur la base :

– d’un forfait horaire de 10 € ;

– d’un forfait horaire de 12 € pour les contrats conclus avec les personnes mentionnées à l’ar-
ticle 6 du présent accord.

Sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA, la commission paritaire 
nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole peut moduler ces 
forfaits.

Par ailleurs, l’OPCA prend en charge, dans les conditions fixées à l’article L. 6332-15 du code du 
travail, la formation du tuteur et l’exercice de la fonction tutorale dans la limite des plafonds fixés 
par les articles D. 6332-90 et D. 6332-91 du code du travail et selon les forfaits et les modalités fixés 
par décision de la commission paritaire nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la 
coopération agricole, sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA.

L’ensemble des dépenses exposées par les entreprises au titre des contrats de professionnalisation 
restant à leur charge sont imputables sur leur participation au financement de la formation profes-
sionnelle.

Article 11

Rémunération des bénéfi ciaires

Pendant la durée de l’action de professionnalisation qui a fait l’objet d’un contrat à durée détermi-
née ou de l’action de professionnalisation qui se situe au début d’un contrat à durée indéterminée, 
la rémunération des bénéficiaires d’un contrat de professionnalisation, qu’ils soient ou non titulaires 
d’un bac professionnel ou d’un titre ou d’un diplôme à finalité professionnelle de niveau équivalent 
ou supérieur, est fixée de la manière suivante :

– moins de 21 ans :

– pendant les 12 premiers mois : 65 % du Smic ;

– au-delà des 12 premiers mois : 70 % du Smic ;

– 21 à 25 ans révolus :

– pendant les 12 premiers mois : 80 % du Smic ;

– au-delà des 12 premiers mois : 85 % du Smic ;

– 26 ans à moins de 45 ans : 85 % de la rémunération minimale conventionnelle du poste effec-
tivement occupé pendant cette professionnalisation sans que cette rémunération puisse être 
inférieure au Smic ;

– 45 ans et plus : 100 % de la rémunération minimale conventionnelle du poste effectivement 
occupé pendant cette professionnalisation sans que cette rémunération puisse être inférieure au 
Smic.
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Article 12

Insertion des jeunes et des chômeurs

Les parties signataires recommandent aux branches de prendre des engagements dans une 
démarche paritaire en matière d’insertion dans les entreprises de jeunes sans qualification profes-
sionnelle et de chômeurs de longue durée.

Article 13

Certifi cats de qualifi cation professionnelle

Les parties signataires encouragent l’étude et la mise en place de certificats de qualification pro-
fessionnelle transversaux.

TITRE II

PÉRIODES DE PROFESSIONNALISATION

Article 14

Défi nition

Les périodes de professionnalisation associent des enseignements généraux, professionnels et tech-
nologiques dispensés dans des organismes publics ou privés de formation ou, lorsqu’elle dispose 
d’un service de formation, par l’entreprise, et l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entre-
prise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les qualifications recherchées.

Article 15

Objet

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de permettre à leurs bénéficiaires :
– d’acquérir, notamment par la validation des acquis de l’expérience, une des qualifications pré-

vues à l’article L. 6314-1 du code du travail et répondant aux priorités des différentes branches 
de la coopération agricole et en particulier aux formations liées aux métiers des entreprises de la 
coopération agricole :
– soit enregistrée au répertoire national des certifications professionnelles ;
– soit reconnue dans les classifications d’une convention collective nationale de branche ;
– soit visant à l’obtention d’un certificat de qualification professionnelle ;

– de participer à une action de professionnalisation dont l’objectif est défini par la commission 
paritaire nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole ou par 
celle de l’une de ses branches notamment au regard des conclusions des travaux de l’observatoire 
prospectif des métiers et des qualifications dont relève la branche.

Article 16

Bénéfi ciaires

Les périodes de professionnalisation sont ouvertes :
– aux salariés qui comptent 20 ans d’activité professionnelle ou âgés d’au moins 45 ans et dispo-

sant d’une ancienneté minimum de 1 an de présence dans la dernière entreprise qui les emploie ;
– aux salariés qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise ;
– aux salariés revenant d’une absence dans le cadre d’un compte épargne-temps d’une durée au 

moins égale à 6 mois ;
– aux femmes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé de maternité ou aux 

hommes et aux femmes après un congé parental ;
– aux bénéficiaires de l’obligation d’emploi mentionnés à l’article L. 5212-13 du code du travail ;
– aux salariés bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion satisfaisant aux conditions posées à 

l’article D. 6324-1-1 du code du travail ;
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– à tous les salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies 
et de l’organisation du travail des entreprises de la coopération agricole, notamment en cas de 
mutation.

Elles doivent permettre aux salariés de participer à des actions liées à l’évolution de leurs emplois 
et au développement de leurs compétences pour réduire le risque d’inadaptation de leur qualifica-
tion lorsque leur emploi est appelé à évoluer.

Il est recommandé à chaque branche de définir dans une démarche paritaire les actions de profes-
sionnalisation qu’elle entend promouvoir en vue de sécuriser durablement le maintien dans l’emploi 
de ses salariés. Elle prendra en compte les publics les plus en difficulté vis-à-vis des aléas de l’emploi 
et peu bénéficiaires de formation.

Article 17

Tutorat

Les signataires incitent les entreprises à désigner un tuteur pour accompagner et guider dans les 
entreprises toutes les personnes bénéficiaires d’une période de professionnalisation.

Article 18

Modalités de la formation

Les actions de formation dispensées au titre des périodes de professionnalisation se déroulent pen-
dant le temps de travail. Toutefois, en application des dispositions de l’article L. 6324-7 du code du 
travail, les actions suivies au titre des périodes de professionnalisation peuvent aussi se dérouler en 
tout ou partie en dehors du temps de travail à l’initiative :

– soit du salarié, dans le cadre du droit individuel à la formation ;

– soit de l’employeur après accord écrit du salarié, en application de l’article L. 6321-6 du code 
du travail.

Dans ces deux cas, lorsque la formation se déroule en dehors du temps de travail, l’allocation de 
formation est versée mensuellement sous réserve que l’entreprise dispose de tous les justificatifs 
nécessaires à cette opération.

Lorsque la formation se déroule en tout ou partie hors du temps de travail, l’employeur définit 
avec le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels l’employeur sous-
crit si l’intéressé suit effectivement la formation et satisfait aux évaluations prévues.

Article 19

Dispositions fi nancières

Conformément à l’article L. 6332-14 du code du travail, les dépenses exposées par les entreprises 
au titre des périodes de professionnalisation sont prises en charge par l’OPCA sur les fonds qu’il 
mutualise au titre de la contribution visée au 2° de l’article R. 6331-9 et au 1° de  l’article R. 6331-2 
du code du travail selon les modalités fixées par ses instances paritaires, sur la base d’un forfait 
horaire de 25 €.

Sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA, la commission paritaire 
nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole peut moduler ces 
forfaits.

Par ailleurs, l’OPCA prend en charge la formation du tuteur et l’exercice de la fonction tuto-
rale dans la limite des plafonds fixés par les articles D. 6332-90 et D. 6332-91 du code du travail 
et selon les forfaits et les modalités fixés par décision de la commission paritaire nationale inter-
branches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole, sous réserve de la validation du 
conseil d’administration de l’OPCA.
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L’ensemble des dépenses exposées par les entreprises au titre des périodes de professionnalisation 
restant à leur charge sont imputables sur leur participation au financement de la formation profes-
sionnelle continue.

TITRE III

DROIT INDIVIDUEL À LA FORMATION

CHAPITRE IER

SALARIÉS SOUS CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE INDÉTERMINÉE

Article 20

Principe

Tout salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée, à l’exclusion des contrats men-
tionnés au titre II du livre II de la 6e partie et au chapitre V du titre II du livre III de la 6e partie du 
code du travail, disposant d’une ancienneté d’au moins 1 an dans l’entreprise qui l’emploie béné-
ficie chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de 20 heures pour suivre une 
action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

Pour les salariés à temps partiel, cette durée est calculée pro rata temporis sous réserve des disposi-
tions particulières prévues à l’article 21 ci-dessous.

Article 21

Salariés à temps partiel

Les salariés à temps partiel dont la durée du travail est égale au minimum à 2/3 de la durée légale 
bénéficient chaque année d’un droit individuel à la formation d’une durée de 20 heures par an.

Sous réserve de cette disposition, les modalités de calcul des droits au DIF des salariés à temps 
partiel obéissent aux règles fixées par les textes législatifs et réglementaires en vigueur ainsi que par 
le présent accord.

Article 22

Calcul des droits

Les droits acquis annuellement peuvent être cumulés sur une durée de 6 ans. Au terme de cette 
durée et à défaut de son utilisation en tout ou partie, le droit individuel à la formation reste pla-
fonné à 120 heures. Ce plafond s’applique également aux salariés à temps partiel, quel que soit le 
nombre d’années cumulées, sur la base des droits annuels acquis pro rata temporis.

Le calcul des droits acquis par chaque salarié dans le cadre du DIF s’effectue par année civile. Les 
droits acquis au titre d’une année civile ne sont mobilisables qu’à partir de l’année civile suivante 
sous réserve des cas visés aux articles 25 et 26 ci-après.

Pour les salariés à temps partiel et les salariés atteignant 1 an d’ancienneté en cours d’année civile, 
le droit individuel à la formation est calculé pro rata temporis sur l’année civile, arrondi à l’heure la 
plus proche.

Chaque salarié est informé individuellement par écrit, avant le 31 mars de chaque année, de ses 
droits individuels à la formation cumulés et arrêtés au 31 décembre de l’année précédente.

Article 23

Suspension du contrat de travail

Pour le calcul des droits au DIF, sont considérées comme du temps de travail, les absences pour :
– maladie et accident de la vie civile, lorsque ces périodes sont assimilées par la loi ou par la 

convention collective appliquée dans l’entreprise à du temps de travail effectif pour la détermi-
nation des droits à congés payés ;
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– maladie professionnelle ;
– accident du travail ;
– congé de maternité ;
– congé de paternité ;
– congé d’adoption ;
– congé parental d’éducation ;
– congé de présence parentale ;
– congé de soutien familial.

Article 24

Période transitoire

Pour la période transitoire allant du 7 mai 2004 au 31 décembre 2004, les dispositions suivantes 
ont été retenues :

– tout salarié à temps plein, ou tout salarié à temps partiel dont la durée du travail est égale au 
minimum à 4/5 de la durée légale du travail, disposant au 6 mai 2004 d’une ancienneté d’au 
moins 1 an dans l’entreprise qui l’emploie est réputé avoir acquis au 31 décembre 2004 un droit 
individuel à la formation de 20 heures ;

– pour les salariés à temps partiel et/ou les salariés atteignant l’ancienneté de 1 an entre le 7 mai 
et le 31 décembre 2004, le droit individuel à la formation est calculé pro rata temporis à raison 
de 1,75 heure par mois, arrondi à l’heure supérieure ;

– le droit individuel à la formation ainsi calculé sera mobilisable, dans tous les cas, à compter 
du 1er mai 2005, sauf licenciement ou démission.

Article 25

Actions prioritaires

Les actions de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation à 
finalité professionnelle éligibles au droit individuel à la formation considérées comme prioritaires 
par la coopération agricole sont :

– les actions de promotion, d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement des connaissances ;
– les actions de formation ayant pour objectif l’acquisition d’un diplôme ou d’un titre à finalité 

professionnelle, d’une qualification professionnelle reconnue dans la classification de la conven-
tion collective dont relève l’entreprise ou d’une qualification identifiée par la commission pari-
taire nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole ou par 
celle de l’une de ses branches ;

– les actions dont l’objectif de professionnalisation est défini par la commission paritaire nationale 
interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole ou par celle de l’une de 
ses branches, notamment au regard des conclusions des travaux de l’observatoire prospectif des 
métiers et des qualifications dont relève la branche ;

– les actions de développement des compétences nécessaires à l’exercice d’un métier de la branche ;
– les actions de réorientation professionnelle en faveur des personnes de plus de 45 ans.

Article 26

Mise en œuvre

Le droit individuel à la formation s’exerce à l’initiative du salarié avec l’accord de son employeur. 
Le salarié qui souhaite bénéficier de son droit individuel à la formation doit en faire la demande à 
son employeur par lettre recommandée avec avis de réception ou par lettre remise en main propre 
contre reçu au moins 2 mois avant le début de l’action pour celles d’une durée au plus égale à
1 semaine ou 35 heures et au moins 3 mois avant le début de l’action pour celles d’une durée supé-
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rieure. La demande doit préciser les caractéristiques de l’action (objectifs, programme, etc.), ses 
modalités de déroulement (lieu, dates, durée, horaires, etc.), son coût et le prestataire choisi.

A compter de la date de la première présentation de la demande conforme aux dispositions du 
paragraphe précédent, l’employeur dispose d’un délai de 1 mois calendaire pour notifier sa réponse. 
La réponse de l’employeur doit être écrite et étayée. L’absence de réponse de l’employeur vaut accep-
tation du choix de l’action.

Lorsque, durant 2 exercices civils consécutifs, le salarié et l’entreprise sont en désaccord sur le 
choix de l’action de formation au titre du droit individuel à la formation, l’OPCA assure par prio-
rité la prise en charge financière de l’action dans le cadre d’un congé individuel de formation sous 
réserve que cette action corresponde aux priorités générales et aux critères définis par les instances 
paritaires de l’OPCA. Le salarié peut présenter sa demande dès le début du troisième exercice civil.

Dans ce cas, l’employeur est tenu de verser à l’OPCA le montant de l’allocation de formation et 
les frais de formation calculés conformément aux dispositions des articles L. 6323-13 et L. 6323-14 
du code du travail et sur la base du forfait applicable au contrat de professionnalisation mentionné 
au 2e alinéa de l’article L. 6332-14 du code du travail.

Les droits correspondants sont déduits des droits acquis par le salarié au titre du DIF.

Le droit individuel à la formation s’exerce prioritairement hors du temps du travail. Toutefois, en 
application des dispositions de l’article L. 6323-11 du code du travail, le DIF, après accord entre 
l’employeur et le salarié, peut s’exercer en partie pendant le temps de travail.

Article 27

Rémunération des salariés

Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail ouvrent droit au maintien de la 
rémunération du salarié.

Lorsque les heures de formation sont effectuées hors du temps de travail, le salarié bénéficie du 
versement par l’employeur de l’allocation de formation définie à l’article L. 6321-10 du code du 
travail.

Dans ce dernier cas, l’allocation de formation est versée mensuellement sous réserve que l’entre-
prise dispose de tous les justificatifs nécessaires à cette opération.

Article 28

Dispositions fi nancières

Les dépenses exposées par les entreprises au titre du droit individuel à la formation sont prises en 
charge par l’OPCA sur les fonds qu’il mutualise au titre de la contribution visée au 2° de l’article
R. 6331-9 et au 1° de l’article R. 6331-2 du code du travail selon les modalités fixées par ses 
instances paritaires. Ces dépenses incluent la totalité des frais pédagogiques. Elles comprennent
également les frais de déplacement et d’hébergement dans la limite des plafonds fixés par décision 
de la commission paritaire nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération 
agricole, sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA.

La rémunération des stagiaires et/ou le versement de l’allocation de formation sont pris en charge 
par les entreprises et sont imputables sur leur participation au financement de la formation profes-
sionnelle continue.

Le dispositif de titre spécial de paiement émis par des entreprises spécialisées prévu par l’article
L. 6323-16 du code du travail n’est pas mis en place.
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Article 29

Utilisation du DIF pendant le préavis

En cas de licenciement non consécutif à une faute lourde, et si le salarié en fait la demande avant 
la fin du préavis, la somme correspondant au solde du nombre d’heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées, multiplié par le montant forfaitaire visé au 2e alinéa de 
l’article L. 6332-14 du code du travail, permet de financer tout ou partie d’une action de bilan de 
compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

Sous réserve que la demande précise les caractéristiques de l’action (objectifs, programme, etc.), 
ses modalités de déroulement (lieu, dates, durée, horaires, etc.), son coût et le prestataire choisi, 
l’employeur est tenu de l’accepter.

A défaut d’une telle demande, la somme n’est pas due par l’employeur.

Lorsque l’action mentionnée au 1er alinéa est réalisée pendant l’exercice du préavis, elle se déroule 
pendant le temps de travail.

En cas de démission, le salarié peut demander à bénéficier de son droit individuel à la formation 
sous réserve que l’action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de 
formation soit engagée avant la fin du préavis. L’employeur peut refuser cette demande.

Article 30

Utilisation du DIF auprès d’un nouvel employeur

En cas de rupture non consécutive à une faute lourde ou d’échéance à terme du contrat de travail 
qui ouvrent droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage, la somme correspondant 
au solde du nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, y 
compris dans le cas défini à l’article L. 6323-17 du code du travail, multiplié par le montant for-
faitaire visé au 2e alinéa de l’article L. 6332-14 du code du travail, est utilisée dans les conditions 
suivantes :

– lorsque le salarié en fait la demande auprès d’un nouvel employeur, au cours des 2 années 
suivant son embauche, la somme permet de financer soit, après accord de l’employeur, tout 
ou partie d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de 
formation, soit, sans l’accord de l’employeur, tout ou partie d’une action de bilan de compé-
tences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation relevant des priorités définies 
à l’article 25 du présent accord. Lorsque le salarié et l’employeur sont en désaccord, l’action se 
déroule hors temps de travail et l’allocation visée à l’article L. 6321-10 du code du travail n’est 
pas due par l’employeur ;

– lorsqu’un salarié quitte une entreprise d’une branche de la coopération pour une autre entreprise 
de la même branche ou d’une autre branche de la coopération agricole, la durée de 2 ans prévue 
ci-dessus est portée à 5 ans. Lorsque la demande du salarié intervient au-delà de 2 années sui-
vant son embauche, la somme est limitée à 50 % du nombre d’heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation et non utilisées multiplié par le montant forfaitaire visé au 2e alinéa 
de l’article L. 6332-14 du code du travail.

Le paiement de la somme est assuré par l’organisme collecteur paritaire agréé dont relève l’entre-
prise dans laquelle le salarié est embauché.

Article 31

Utilisation du DIF pendant une période de chômage

En cas de rupture non consécutive à une faute lourde ou d’échéance à terme du contrat de travail 
qui ouvrent droit à une prise en charge par le régime d’assurance chômage, la somme correspondant 
au solde du nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, y 
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compris dans le cas défini à l’article L. 6323-17 du code du travail, multiplié par le montant for-
faitaire visé au 2e alinéa de l’article L. 6332-14 du code du travail, est utilisée dans les conditions 
suivantes.

Lorsque le demandeur d’emploi en fait la demande, la somme permet de financer tout ou partie 
d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation. La 
mobilisation de la somme a lieu en priorité pendant la période de prise en charge de l’intéressé par 
le régime d’assurance chômage. Elle se fait après avis du référent chargé de l’accompagnement de 
l’intéressé.

Le paiement de la somme est assuré par l’organisme collecteur paritaire agréé dont relève la der-
nière entreprise dans laquelle il a acquis des droits.

Elle est imputée au titre de la section professionnalisation.

Article 32

Retraite

En cas de départ à la retraite, le salarié ne peut bénéficier de ses droits acquis au titre du droit 
individuel à la formation.

Article 33

Informations du salarié dans la lettre de licenciement

Dans la lettre de licenciement, l’employeur informe le salarié, s’il y a lieu, de ses droits en matière 
de droit individuel à la formation. Cette information rappelle la possibilité pour le salarié de finan-
cer tout ou partie d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience 
ou de formation. Elle mentionne également la somme correspondant au solde du nombre d’heures 
acquises au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, multiplié par le montant forfai-
taire visé au 2e alinéa de l’article L. 6332-14.

Article 34

Informations du salarié dans le certifi cat de travail

A l’expiration du contrat de travail, l’employeur mentionne sur le certificat de travail le solde du 
nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, y compris dans 
le cas défini à l’article L. 6323-17 du code du travail, ainsi que la somme correspondant à ce solde, 
ainsi que l’organisme collecteur paritaire agréé compétent pour verser la somme prévue au 2 de 
l’article L. 6323-18 du code du travail.

CHAPITRE II

SALARIÉS SOUS CONTRAT DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE

Article 35

Principe

Les salariés employés en vertu d’un contrat de travail à durée déterminée, à l’exclusion des contrats 
mentionnés au titre II du livre II de la 6e partie et au chapitre V du titre II du livre III de la 6e partie 
du code du travail, peuvent bénéficier du droit individuel à la formation sous réserve de remplir la 
condition d’ancienneté de 4 mois fixée à l’article R. 6322-20 du code du travail.

Il appartient à l’OPCA de vérifier que cette condition se trouve remplie.

Le droit individuel à la formation d’un salarié titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée 
et à temps plein est calculé sur la base de 20 heures par an et à due proportion de la durée de son 
contrat de travail.
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Article 36

Salariés à temps partiel

Sous réserve des dispositions du 2e alinéa du présent article, le droit individuel à la formation d’un 
salarié titulaire d’un contrat de travail à durée déterminée et à temps partiel est calculée sur la base 
de 20 heures par an appréciées en fonction de la durée de son contrat de travail et de la durée de 
son temps de travail.

Les salariés sous contrat de travail à durée déterminée dont la durée du temps de travail est au 
moins égale à 2/3 de la durée légale bénéficient chaque année d’un droit individuel à la formation 
d’une durée de 20 heures par an modulée en fonction de la durée de leur contrat.

Article 37

Mise en œuvre

Chaque salarié en CDD est informé individuellement par écrit par son employeur :
– dès le début du contrat à durée déterminée, des dispositions générales relatives au droit indivi-

duel à la formation ;
– à la fin de son contrat, de ses droits individuels à la formation acquis pendant le contrat ;
– et, si le contrat court sur 2 années civiles, avant le 31 mars, de ses droits individuels à la forma-

tion arrêtés à la date du 31 décembre de l’année précédente.

Le droit individuel à la formation ouvert au titre d’un ou de plusieurs contrats à durée déterminée 
s’exerce hors temps de travail.

Tout salarié en contrat à durée déterminée qui souhaite faire valoir ses droits au congé individuel 
de formation s’adresse à l’OPCA qui l’informe sur ses droits et le conseille pour construire son pro-
jet et, le cas échéant, statue sur la demande de financement de son projet.

Article 38

Rémunération

Le salarié bénéficie de l’allocation de formation définie à l’article L. 6321-10 du code du travail.

Article 39

Dispositions fi nancières

Les coûts pédagogiques et les éventuels frais de transport et d’hébergement ainsi que l’allocation 
de formation sont financés par l’OPCA en fonction des priorités et des règles de prise en charge 
définies par ses instances paritaires.

TITRE IV

TUTORAT

Article 40

Importance du tutorat

Considérant l’importance que revêt le tutorat en termes d’insertion, de formation, de transfert 
des connaissances et d’orientation professionnelle, les parties signataires demandent aux entreprises 
d’en développer l’utilisation afin de contribuer au succès des contrats et des périodes de profession-
nalisation et, de manière plus générale, au développement de la diffusion des compétences au sein 
des entreprises.

Article 41

Choix des tuteurs

L’entreprise désignera un tuteur pour accueillir et guider toutes les personnes titulaires d’un 
contrat de professionnalisation.



154 CC 2012/8

Pour chaque titulaire d’un contrat de professionnalisation et pour les salariés en période de pro-
fessionnalisation, l’employeur peut choisir un tuteur parmi les salariés qualifiés de l’entreprise qui 
souhaitent remplir cette mission.

Le tuteur est choisi parmi toutes les catégories professionnelles. L’employeur peut assurer le
tutorat.

Article 42

Missions des tuteurs

Les tuteurs ont pour mission :

– d’accueillir, d’aider, d’informer et de guider les bénéficiaires des contrats ou des périodes de 
professionnalisation ;

– d’organiser avec les salariés concernés l’activité de ces personnes dans l’entreprise et de contri-
buer à l’acquisition des savoir-faire professionnels ;

– d’assurer la liaison avec le ou les organismes chargés des actions d’évaluation, de formation et 
d’accompagnement des bénéficiaires à l’extérieur de l’entreprise ;

– de veiller au respect de l’emploi du temps des bénéficiaires du contrat ou de la période de pro-
fessionnalisation ;

– de participer à l’évaluation des acquis ;

– d’accompagner le salarié dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet professionnel ;

– d’examiner avec l’employeur et le salarié l’adéquation de la formation suivie par ce dernier.

Article 43

Exercice du tutorat

Les salariés choisis pour être tuteurs doivent être volontaires et justifier d’une expérience profes-
sionnelle d’au moins 2 ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de professionnalisation 
visé.

Lorsqu’il est salarié, le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de plus de
2 salariés bénéficiaires de contrats de professionnalisation ou d’apprentissage ou de périodes de 
professionnalisation.

L’employeur ne peut assurer le tutorat à l’égard de plus d’un salarié bénéficiaire des contrats visés 
ci-dessus. Il doit remplir les conditions de qualification et d’expérience qu’exige cette fonction.

L’employeur doit permettre au tuteur de disposer des moyens et du temps nécessaires pour exer-
cer sa fonction tutorale et se former. Dans cette perspective l’employeur prendra toutes les mesures 
utiles en termes d’aménagement et de charge de travail du tuteur.

Le salarié tuteur doit avoir suivi, préalablement à l’exercice de sa première mission tutorale, une 
formation spécifique et en particulier pédagogique.

D’une manière plus générale, pour aider le tuteur dans l’accomplissement de sa mission, les signa-
taires recommandent, si nécessaire, le suivi d’une formation spécifique préalable, en particulier 
pédagogique.

L’OPCA prend en charge la formation du tuteur et l’exercice de la fonction tutorale dans la limite 
des plafonds fixés par les articles D. 6332-90 et D. 6332-91 du code du travail et selon des forfaits 
et modalités fixés par décision de la commission paritaire nationale interbranches de l’emploi et de 
la formation de la coopération agricole, sous réserve de la validation du conseil d’administration de 
l’OPCA.

Une information annuelle relative au tutorat sera communiquée au comité d’entreprise.
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TITRE V

AUTRES DISPOSITIONS

Article 44

Préparation opérationnelle à l’emploi

Dans le cadre de la préparation opérationnelle à l’emploi des demandeurs d’emploi prévue à 
l’article L. 6326-1 du code du travail, et en application de l’article L. 6326-2 du code du travail, 
l’OPCA pourra contribuer au financement du coût pédagogique et des frais annexes des formations 
dispensées dans le cadre de la préparation opérationnelle à l’emploi prévue à l’article L. 6326-1 du 
code du travail.

Sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA, la commission paritaire 
nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole arrêtera les moda-
lités de ce financement.

Article 45

Action d’ingénierie de certifi cation

En application de l’article L. 6332-1-1 du code du travail, l’OPCA pourra assurer le financement 
d’ingénierie de certification et prendre en charge les coûts des diagnostics en entreprises, ces dia-
gnostics pouvant être réalisés par l’OPCA ou par un organisme extérieur.

Sous réserve de la validation du conseil d’administration de l’OPCA, la commission paritaire 
nationale interbranches de l’emploi et de la formation de la coopération agricole arrêtera les moda-
lités de ce financement.

Article 46

Accords de branche et d’entreprise

Le présent accord s’applique aux branches, aux groupes et aux entreprises qui ne peuvent y déro-
ger que de manière plus favorable.

Article 47

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 48

Date d’effet

Le présent accord entrera en vigueur à compter du premier jour du mois civil suivant son dépôt.

Article 49

Révision. – Dénonciation

Le présent accord peut être révisé totalement ou partiellement, conformément aux dispositions 
des articles L. 2261-7 et suivants du code du travail.

La demande de révision devra être adressée par l’une des parties signataires du présent accord ou y 
ayant adhéré ultérieurement à l’ensemble des signataires et adhérents par lettre recommandée avec 
avis de réception. Les négociations devront être ouvertes dans les 3 mois suivant la saisine.

Le présent accord peut être dénoncé conformément aux dispositions des articles L. 2261-9 et 
suivants du code du travail. La dénonciation est notifiée par son auteur aux autres signataires de 
la convention ou de l’accord. Elle est déposée dans des conditions prévues par voie réglementaire.



156 CC 2012/8

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, 
l’accord continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur d’un nouvel accord ou, à défaut, pen-
dant une durée de 1 an à compter de l’expiration d’un délai de préavis de 3 mois. »

Article 3

Dépôt et notifi cation

Etabli en vertu des articles L. 2222-1 et suivants du code d u travail, le présent avenant est établi 
en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations syndicales et 
dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Article 4

Date d’application

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du premier jour du mois civil suivant son dépôt.

Article 5

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 12 octobre 2011.

(Suivent les signatures.)
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ANNEXE

Ont expressément demandé à être exclues du champ d’application du présent accord :
– les coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA) ;
– les coopératives agricoles et SICA coopératives membres de la FCB (fédération nationale des 

coopératives agricoles et SICA de transformation de la betterave) ainsi que les personnes morales 
qu’elles contrôlent ;

– les coopératives agricoles, les SICA et les groupements d’intérêt économique membres de la 
FNCL (fédération nationale des coopératives laitières) ainsi que les personnes morales qu’ils 
contrôlent.
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